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CiTdŸiKs  Repr£ s entans, 


Vous  avez  chargé  une  commiilion  de  vous  faire  un  rap- 

rrt  fur  la  réfolution  qui  a pour  objet  le  rétablilTement  de 
contrainte  par  corps  en  affairés  civiles.  Organe  de  cette 
co ;n million , je  viens  yous  faire  part  du  réfultat  de  fon  travail 
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D’abord  , votre'  commiffion  avolt-  été  arretee  par  cette 
difnoiiuon,  de  contrainte  par  cotps,  parce  quelle  la  cioyoït 
avec  „«  pLcipe,  * Ub„à.  Su» , 
à elle  même  , elle  s’eft  apperçue  de  fon  pteftige  : e le  a vu 
qu’elle  devoir  vous  faire  fon  rapport  ftadement  fur  les  di  - 
polirions  de  la  réfolution  qui  lui  a ete _ foumife , fans  co 
iidér-r  h notre  droit  public  ou  pol laque  P®™ett  1 
contrainte  par  corps.  Cette  queftion  1 auroit  d abord  jeté 
fans  utilité  dans  une  difcuflion  ou  trop  abftraite , ou  trop 
mé-aphvfique.  Nous  aurions  eu  à oppofer  les  produits  de 
l’expérience,  des  découvertes , aux  vaiUnemens  de  la  pm  o- 
fophie  • Sc  quoique  cette  dernière  foit  toujours  tres-refpe&aole , 
parce  que  ân  objet  n’eft  que  la  recherche  de  la  vente  , nous 
avons  au,  dans  un  moment  aulli  urgent  que  celui-ci , qu  il 
étoit  Ju  plus  grand  intérêt  d’écarter  une  queûion  qui  neft 

PTwFSoS  Pde  'l’homme  , feulement  motivent  bien  que 
U pilonne  eft  une  propriété  inalienaole;  «™s  çet.e  de  - 
ration  ne  peut  taire  autorité  dans  1 ef,  <--e  actuel  e. 

Effeàivonent,  la  contrainte  par  corps  n aliéné  point  la 
oerionne  La  liberté  eft  raviefeulement , précairement , pour 
L temps  que  le  debiteur  met  d donner  fuisfafiton  a mn 
■ iF.,  - or  s’il  n’en  a pas  les  moyens,  il  renonce  a fss 
K6  ’ - obfunt  £ U fa  l.bate.  Ainfi.  & de  cette 
minière^  il  ne  peut  donc  y avoir  aliénation  de  fa  per  onne  , 
dès  que ’tc^it  dépend  de  fa  volonté  . même  apres  avoir  ete 

té‘ if fcmbkquTcÏ 'pâroît  d’une  démonft  ration  aufii  évi- 
j t 1*  lnirdcre  du  jour  qui  nous  éclairé.  Cac  quelles 

S^S'eftitilllesL  l’aliénation  ? conléntement 
uni  ll  rTnrlierer.  Pourquoi  acheter  7 pour 

SS  Wt*>  o<  • J»"i  "w***  *£* 
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indépendant  des  lois  de -l'honneur,  de  la  morale,  qu’il  s’aban- 
donne 4 tout,  qu’il  brave  tout , & fur-tout  le  témoignage  de  fes 
femblables.  Rien  n’a  donc  de  pouvoir  fur  fon  ame  flétrie  par 
le  défit  de  jouir.  Alors,  que  doit- on  faire  ? abandonner  â 
la  théorie  des  gouvernemens  les  questions  comme  celles-ci , 
qui  peuvent  exercer  Fefprit,  le  faire  briller;  mais  nous,  qui 
ne  devons  aller  que  par  les  infpirations  de  la  fagefle  , de 
l’expérience , afin  de  donner  les  meilleures  lois  poflibîes , nous 
devons  faifïr  avec  empreflement  des  difpolitions  qui  font 
éprouvées  parles  nations  policées.  Et  certainement,  tout  ce  qui 
appartient  au  temps  efl:  bien  digne  de  l'attention  d’hommes 
qui  ne  veulent  que  ce  qui  eft  bien. 

Il  faut  donc  renoncer  abfolument  à ce  point  de  difcuf- 
fion  , qui  d’abord , comme  je  lai  dit , avoic  fait  naître  en 
nous  le  defir , au  moins , de  l’éclaircir  par  les  principes 
conftitutionnels. 

Ce  point  ainfi  décidé  , votre  commiflion  n’a  plus  été  re- 
tenue ; aufli  vous  propofe-t-elle  d’approuver  l’urgence  de 
cette  réfoiution  ainîi  quelle  eft  conçue.  . . . 

Quant  au  rétabliffemenr  de  la  contrainte  par  corps , per- 
fonne  ne  peut  douter  de  fa  néceflïté.  N’eut  - elle  jamais 
exifté  en  France , il  faudroit  lui  donner  la  vie  dans  un  mo- 
ment de  déforganifàtion  de  la  morale  publique  , comme  ce- 
lui où  nous  nous  trouvons  relativement  aux  tranfa&ions.  La 
délicateflfe  en  efl:  bannie  ; l’homme  renonce  à l’honneur  pour 
n’avoir  que  des  bénéfices  qui  l’cxpofent  aux  plus  grands  dan- 
gers par  l’évènement  de  chances  qui  n’ont  d’autre  règle  que 
le  hafard.  [/habitude  d’un  gain  inouï  donne  une  foit  conti- 
nuelle de  l’augmenter  : on  fe  rappelle  de  ceux  qu’on  a faits 
pendant  le  règne  du  papier-monnoie;  on  continue  à jouer  fur 
la  marchandée  a la  haufle  ou  à la  baille,  comme  on  le  faifoic 
du  temps  de  ce  papier. 

Mais  comme  aujourd’hui  la  réalité  a remplacé  la  ficlion , 
que  c’efl:  le  numéraire  qui  fait  la  bafe  des  conventions»  que 
le  numéraire  en  efl:  le  réfultat,  l’imprudent  ou  l’homme  qui 
fe  met  eu  croupe  pour  courir  après  la  fortune  éprouve  des 
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échecs  qui  compromettent,  non-feulement  ce  qu’il  a,  mais 
encore  le  bien  d’auirui. 

D’après  cette  immoralité  cruelle  pour  la  fociété , fi  vous 
ne  trouvez  pas  un  frein  à autant  de  défordres,  vous  abandon- 
nez la  fociété  elle  - meme  au  poifon  qui  lui  donnera  la 
mort. 

Dans  une  telle  occurrence  que  doit  donc  faire  le  légiflateur? 
Trouver  une  garantie  pour  la  bonne  foi,  pour  le  commer- 
çant honnête  qui , par  fes  combinaifons , vivifie  fon  pays  ; 
comprimer  exemplairement  celui  qui  ne  cherche  que  des 
ruines  en  abufant  de  tout.  Alors  vous  concevez  la  contrainte 
par  corps , parce  quelle  fera  fur  le  téméraire  plus  d’impreflion 
que  l’opinion  ; la  crainte  enfin  fera  ce  que  l’honneur  auroic 
dû  faire;  il  calculera  avec  lui-même  les  probabilités;  la  pru- 
dence , jufques  la  méconnue  par  lui , l’avertira  que  pour 
peu  que  ces  probabilités  lui  paroifTent  défavorables , il  doit 
les  abandonner. 

Après  avoir  ainfî  raifonné  , nous  avons,  au  premier  af- 
peét,  comme  regretté  que  la  contrainte  par  corps  n’eût  pas 
également  pour  objet  les  effets  qui  y ont  donné  lieu  anté- 
rieurement à la  loi  du  9 mars  1790,  & voici  notre  con- 
féquence  : puifqu’on  remet  les  chofes  dans  l’état  où  elles 
éuoient  avant  l'époque  de  cette  loi , il  fembleroir  que  les 
fentences  qui  peuvent  encore  exifter  devroienc  J fi  la  réfolu- 
rion  devient  loi , relïortir  leur  plein  effet.  Ce  fentiment  peut 
d’autant  plus  être  permis , qu’on  fait  que  la  loi  du  9 mars 
1790  promettoit  des  exceptions  qu’on  n’a  point  vu  Sortir; 
il  faut  donc  que  l’intention  ait  été  de  donner  à cette  loi , 
telle  qu’elle  étoit,  l’effet  ie  plus  politique  , par  conféquent  le 
plus  abfolu. 

Au  refie , c’eft  pour  vous  rendre  compte  de  notre  tra- 
vail , avec  toute  l’exaéfitude  pollible  , que  nous  vous  offrons 
ces  réflexions.  Vous  ne  pouvez  ? fans  doute  , en  faire  ufage  ; 
mais  11  elles  font  jugées  utiles  „ elles  ne  manqueront  pas 
detre  faifïes  par  le  Confeil  des  Cinq -Cents. 

Nous  attachant  à U réfolution  , nous  trouvons , ôc  nous 


fommes  de  plus  en  plus  convaincus  que  , dans  l’état  de 
guerre  ou  nous  nous  trouvons  contre  l’honneur , la  sûreté  des 
propriétés , feule  bafe  de  toute  affociation  politique , qui 
doit  avoir  la  plus  grande  garantie  , parce  que  cette  bafe 
doit  être  à jamais  facrée , nous  devons  vous  propofer  l’ac- 
ceptation de  cette  réfolmion. 

En  effet,  nous  en  avons  le  plus  grand  befoin , en  con- 
iidérant  Paliment  qu’on  offre  fans  cèlfe  , journellement  , 
a toute  heure  , à la  cupidité , aux  combinaifons  de  l'intrigue 
^ de  la  mauvaife  foi.  Oui , dans  un  État  où  le  gouverne- 
ment lui-même  a befom  de  vendre,  de  chercher  des  ache- 
teurs , on  doit  croire  que  le  grand  mouvement  que  cela 
donne  aux  affaires,  doit  fe  faire  fentir  dans  tout:  car,  en 
pareille  occafion  , tout  devient,  du  petit  au  grand  , nécelïité 
o agir  ; chacun  veut  aller  pour  avoir  & fe  fatisfaire.  Or  , 
dans  une  telle  fituation  , où  l’exempîe  de  la  profpériré  même, 
par  les  voies  que  nous  venons  d’indiquer,  eft  un  poifon  fi 
fubtil  pour  la  fociété,  on  ne  fauroit  trop  s’emprefTer  d’y 
remédier. 

Et  fi  a ces  pmfiantes  confidérations  nous  ajoutons  les 
raifons  non  moins  puiflantes  que  nous  offre  la  fituation  des 
nations  , ne  trouverons-nous  pas  encore  qu’il  eft  néceffaire- 
ment  de  la  fageffe  d accueillir  les  difpofitions  de  la  réfolu- 
tion  ? 


.A  cette  occafion,  permettez-moi  de  vous  faire  tranfi- 
toirement  une  courte  efquilîe  de  ce  tableau  , tel  qu’il 
frappe  mes  yeux  & fur-tout  mon  entendement. 

Les  Anglais,  nos  plus  acharnés  ennemis  de  tout  temps, 
qui  auroient  du  être  à jamais  , par  les  conceptions  du 
genie , les  réfuitats  de  la  philofophie  ou  de  cette  dôuce 
philanthropie , nos  plus  fidèles  amis  , font  les  premiers  à 
s abufer  fur  la  pofition  de  l’Europe.  Ils  ne  veulent  écouter 
que  leur  haine  contre  nous , au  lieu  de  s^appercevoir  que 
plus  une  nation  eft  commerçante  & indüftrieufe  , & plus 
elle  a befoin  des  relations  des  autres  nations.  Mais  qu’elle 
continue  encore  la  guerre  , <S c elle  fentira  le  néant  de  fa 
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profpérité.  Car  ou  <5 c comment  pourra  r elle  écouler  les 
produits  de  fon  induftrie  ? Où  en  prendra  - 1 - elle  les  va- 
leurs ? La  crainte  ne  peut-elie  pas  s’emparer  de  tout  le 
monde,  fermer  tous  les  cœurs  à la  confiance?  Si  cette 
crainte  agifloit  ainfi  , ne  verrions-  nous  pas  les  nations  mou- 
rir d'inanition  contre  les  moyens  d’avoir  , parce  qu’on  n’o- 
feroit  plus  les  employer  ? Alors,  je  le  demande,  quelle  efi: 
la  nation  qui  perdroit  le  plus  ? Celle  qui  a le  plus  de 
commerce  & moins  d’agriculture  \ ceile  dont  le  crédit 
perte  fur  la  magie  de  l’opinion  qu’on  a de  fon  papier.  Et  fi , 
comme  on  failiire  , cette  nation , l’Angleterre  enfin  , vient 
de  fermer  fa  banque,  ou  de  défendre  de  payer  en  numé- 
raire, ce  procédé  royal  ou  miniftériel  ne  femble-t-d  pas 
être  une  efpèee  de  toefin  fonné  contre  elle- même?  Et  en- 
fuite , n’eft- ce  pas  un  nouveau  réveil  pour  tous  les  peuple* 
qui  font  en  guerre  ? 

Plus  ces  vérités  paroiffient  inconteftables , plus  nous  les 
fentons , de  plus  nous  devons  nous  occuper  des  moyens  de 
ne  pas  tomber  dans  les  abus , les  erreurs  que  nous  recon- 
noiflons  dans  les  autres. 

Il  faut  donc  être  continuellement  éclairé  par  le  flambeau 
de  la  juftice  , de  l’ordre.  Il  faut  attentivement  furveiller 
toutes  les  parties  qui  concourent  à l’harmonie,  de  fur-tout 
celles  qui  ont  pour  objet  l’économie  politique.  Comme  la 
mefure  qui  vous  efi:  propofée  par  la  résolution  , eft  au 
nombre  de  celles  que  l’on  peut  efficacement  employer , nou£ 
vous  propafons  de  l’approuver. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse,  an  5. 


